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ORGANISME REMARQUES PRISE EN COMPTE 

DDTM / CDCEA 
/ Chambre 
d’agriculture / 
CAUE11 

La densité 
proposée 
n’est pas 
assez 
importante. Il 
faudrait que 
les zones 1AU 
atteignent une 
densité de 11 
logements/ha. 

La densité des zones AU, actuellement à 7,9 logements/ha en densité nette (sans la VRD), sera élevée à 11 logements/ha en densité nette. 

Sur la zone du Chemin de Badens, la superficie de la zone AU s’élève à 5,10ha. Dans les OAP, il est prévu plusieurs équipements pour 
aménager la zone (ER pour un bassin de rétention, zone tampon, zone de rencontre, voirie). En tout, ces espaces paysagers, VRD 
représentent 1,68ha de la zone soit 33%. Ainsi, si on déduit ce chiffre à la superficie totale de la zone, on obtient 3,42ha. Une densité moyenne 
de 11 log/ha sera appliquée sur les zones 1AU, ce qui équivaut à 46 logements (densité brute en enlevant le périmètre de l’ER2) pour la 
zone du chemin de Badens. 

Sur la zone des Graves de Jautarel, la superficie de la zone AU s’élève à 2,09ha. Dans les OAP, il est prévu plusieurs équipements pour 
aménager la zone (zone de rencontre, voirie). En tout, ces espaces paysagers, VRD représentent 0,50ha de la zone soit 24%. Ainsi, si on 
déduit ce chiffre à la superficie totale de la zone, on obtient 1,59ha. Une densité moyenne de 11 log/ha sera appliquée sur les zones 1AU, ce 
qui équivaut à 23 logements (densité brute) pour la zone des Graves de Jautarel. 

Sur la zone de la Coubiéro, la superficie de la zone AU s’élève à 3,06ha. Dans les OAP, il est prévu plusieurs équipements pour aménager la 
zone (traitement paysager, voirie). En tout, ces espaces paysagers, VRD représentent 0,65ha de la zone soit 21%. Ainsi, si on déduit ce chiffre 
à la superficie totale de la zone, on obtient 2,41ha. Une densité moyenne de 11 log/ha sera appliquée sur les zones 1AU, ce qui équivaut à 33 
logements (densité brute) pour la zone de la Coubiéro. 

 

 Superficie 
de la zone 

VRD Espace vert Espace de 
rencontre 

Part des 
espaces verts 
et VRD 

Reste à 
urbaniser 

Nombre de 
logements 

Nombre 
d’habitants 
(desserrement 2) 

Densité 
moyenne 
brute 

Densité 
moyenne 
nette 

Chemin 
de 
Badens 

5,1 ha 0,37ha (voiries de 8 et 
3,5m) 

1,19ha (ER2 + 
aménagement 
vert) 

0,12ha 33% 3,42ha 46 92 9 log/ha 13 log/ha 

Graves de 
Jautarel 

2,09ha 0,31ha (voirie de 8m et 
traitement paysager de 
voirie) 

 0,19ha 24% 1,59ha 23 46 11 log/ha 14 log/ha 

La 
Coubiéro 

3,06ha 0,65 ha (voirie de 12m 
et traitement paysager 
de voirie) 

  21% 2,41ha 33 66 11 log/ha 14 log/ha 

 

Pour la zone du Chemin de Badens, l’ER2 a été décompté (0,9ha) du potentiel foncier. 
En 2006, le desserrement est de 2.2 personnes par ménages et 5 ans plus tard de 2,1. On peut estimer qu’en 2025, il sera de 2. 
Selon l’Insee, Marseillette compte 675 habitants en 2011. Si on rajoute, les 204 habitants des zones à urbaniser, on obtient 879 habitants. On rajoute à cela le potentiel de 19 
logements au sein des dents creuses soit 38 habitants. En tout, ce sont environ 917 habitants qui sont envisagés sur Marseillette (le PADD prévoyait 889 habitants à horizon 
2025). 
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ORGANISME REMARQUES PRISE EN COMPTE 

DDTM / CDCEA Il s’agit de phaser l’urbanisation  pour ouvrir dans un 
premier temps environ 8,5ha 

La zone de la Coubiéro sera conditionnée si au moins 75% des zones 1AU du chemin de Badens et 
des Graves de Jautarel sont réalisés.  

DDTM Il s’agit de justifier de la possibilité du raccordement 
des nouvelles constructions au réseau 
d’assainissement collectif après le retrait de la cave 
coopérative 

L’enquête publique visant le « désaccordement » de la STEP de Capendu Marseillette de l’Union des 
Caves Coopératives Agricoles et Viticoles des Coteaux d’Alaric a eu lieu du 14 octobre au 14 novembre 
2013. Il y était demandé l’autorisation de création de bassins d’évaporation des eaux usées et 
d’extension de l’installation sur le territoire de la commune de Capendu. Un avis favorable a été rendu. 
Aujourd’hui, le bassin de rétention est terminé. Une partie de la cave est d’ores et déjà déconnectée. La 
déconnexion totale aura lieu au plus tard le 31 décembre 2014. 

DDTM Il s’agit de mettre en place une procédure de L.122-2 
du Code de l’Urbanisme 

Cette procédure sera mise en place 

DDTM / CDCEA / 
Chambre 
d’agriculture 

Suppression de la zone Npv Cette zone sera supprimée 

DDTM / DREAL Prendre en compte le projet d’extension de la zone 
du Canal du Midi 

La zone d’extension du Canal du Midi n’a pas encore été approuvée. La majeure partie du projet se 
situe en zone A. les élus souhaite conserver ce zonage. 

DDTM / CAUE11 Mettre à jour les données du PPRI et en faire 
référence dans le règlement. 

Ce sera fait. La partie de la zone 1AU du chemin de Badens en aléa fort sera supprimée. 

DDTM Prévoir un échéancier  prévisionnel de mise aux 
normes du système de défense incendie 

La mairie a rédigé un courrier expliquant qu’elle a missionné un BET pour réaliser le schéma directeur 
d’alimentation en eau potable. Cette étude définira les réponses à apporter quant à la défense incendie. 

DDTM / SDIS / 
CAUE11 

Le règlement sera modifié suivant les propositions de la DDTM, du SDIS et du CAUE11. 

DDTM / TIGF La servitude TIGF sera intégrée. Il n’y a pas de zones urbaines prévues dans cette zone. 

Chambre 
d’agriculture 

Reprendre la réglementation de l’article A4 En zone A, les administrés pourront soit se raccorder sur le réseau d’eau potable soit opter pour une 
alimentation privée conforme aux normes en vigueur. 

ARS Pas d’avis car dans l’attente des données de 
l’hydrogéologue 

Un schéma de l’eau vient d’être subventionné.  

Une ligne d’eau a été créée le long de la RD157 du lotissement du chemin de Badens sur 120m d’un 
diamètre de 123mm. 

 

 



Commune de Marseillette             Plan Local d’Urbanisme – Arrêt 
 

 

ORGANISME REMARQUES PRISE EN COMPTE 

CG11 Vu le mauvais rendement du réseau d’eau potable, 
un schéma de l’eau vient d’être subventionnée. 
L’étude devrait commencer en septembre 2014.  

La STEP fonctionne dans des conditions maximales. 

Prise en compte de ces données. 

 

L’enquête publique visant le « désaccordement » de la STEP de Capendu Marseillette de l’Union des 
Caves Coopératives Agricoles et Viticoles des Coteaux d’Alaric a eu lieu du 14 octobre au 14 novembre 
2013. Il y était demandé l’autorisation de création de bassins d’évaporation des eaux usées et 
d’extension de l’installation sur le territoire de la commune de Capendu. Un avis favorable a été rendu. 
Aujourd’hui, le bassin de rétention est terminé. 

DREAL / 
CAUE11 

Le PLU sera modifié selon toutes les annotations de la DREAL 

CAUE11 Rajouter une carte du réseau viaire 

Que signifie les hachures bleues sur le zonage 

 

Il est fait mention d’une zone 2AU 

Pourquoi ne pas réduire la zone 1AU de Badens de 
35m en profondeur par rapport à la RD ? 

Les Graves de Jautarel : proposer un bouclage avec 
un raccordement à la voie 

La Coubiéro : proposer un espace public permettant 
la rencontre 

La carte sera rajoutée 

Cela représente le PPRI, c’est indiqué en légende. Les bâtiments en bleu sont les nouvelles 
constructions 

La mention sera enlevée. 

Il est prévu que le panneau d’entrée de ville soit décalé. 

 

Le choix du raccordement à la voie existante n’a pas été fait car la voie est étroite et la mairie a 
souhaité ne pas engorger cette voie. 

La rue à créer est pensée comme un espace public en tant que tel avec un véritable aménagement 
paysager. 

EMZD Aucun intérêt militaire sur le territoire 

 



























DREAL Languedoc Roussillon 
OBJET : Marseillette – Porter à connaissance PLU de 
Marseillette

Rédacteur: Edheline BOURGUEMESTRE 
Validation : Zoé BAUCHET
Date  : 28/09/2014

Avis DREAL

Concernant les informations utiles à communiquer à la commune dans le cadre de l’association de l’Etat, au titre du
paysage, il est indispensable que le PLU intègre l’ensemble des enjeux liés au site classé du canal du Midi et se
réfère aux ressources à disposition telles l’Atlas du paysage et la Charte architecturale et paysagère du Pays
Carcassonnais.  Il  est  important  de ne  pas  minimiser  la  visibilité  du canal  du  Midi  à  Marseillette  et  considérer  la
découverte du territoire au moyen de l’ensemble des perceptions paysagères liées aux divers usages : voie d’eau, voie
cyclable, voie pédestre, voie routière. 
Une attention particulière est à porter sur les points de vigilance signalant des incohérences entre une rédaction qui
présente une planification urbaine présentée sans aucune zone dans le périmètre de projet de classement des abords
du canal du Midi et des cartographies avec des zones N ouvertes à urbanisation aux abords du canal du Midi.
Il est suggéré de réaliser un diagnostic de la fonctionnalité du canal et de ses équipements et services afférents et
définir  sur  le  linéaire  du  canal  des  zonages  et  règlements  adaptés  aux  enjeux  définis  par  diagnostics
(notamment les parties urbaines proches du canal ainsi que les zones naturelles pour leur intérêt naturaliste ou
paysager). 

Dans le détail, vous voudrez bien noter les éléments suivants qui proposent des compléments et modifications qui ont
pour  objet  une  meilleure  prise  en  compte  des  protections  paysagères  existantes  et  des  documents  ressources  à
disposition:

II- ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
Propositions de compléments concernant la cadre naturel et physique (à partir de la page 36)

• les risques : La carte des zones inondables n’est pas jointe au document (page 36)
• les entités paysagères : en référence à l’Atlas des paysages et à la charte architecturale et paysagère

du Pays Carcassonnais, il est proposé de compléter le paragraphe :
- page 41     : en l’introduisant par le grand paysage : Marseillette se situe au pied de la Montagne d’Alaric, dans la
Grande plaine viticole de l’Aude : paysage « mosaïque » de plaine structuré par la palette colorée et les haies
des parcelles agricoles, ponctuées par les « pechs » à caractère méditerranéen et les bosquets des grands
domaines. 
Par ailleurs, aucune mention n’est faite au Canal du Midi dans cette introduction que constitue le 1.5 sur les
entités  paysagères.  Or,  le  Canal,  patrimoine  mondial  de  l’Unesco,  fait  paysage.  Donc,  il  s’agit  de
considérer 5 entités.
Pour les 2 dernières lignes de la page 41, il pourrait être proposé la modification suivante : 
« On remarque ainsi que la commune de Marseillette est structurée par cinq entités paysagères remarquables.
L’étang asséché au nord-est, la vallée de l’Aude au Sud, la plaine agricole, le pôle urbain de Marseillette et le
Canal du Midi. 
- page 42     : En cohérence avec la page 41, il s’agit d’ajouter le complément suivant en fin de paragraphe :
 «enfin,  le  pôle urbain permet  de faire  la  jonction entre l’Aude et  le  canal  du Midi,  patrimoine mondial  de
l’Unesco depuis 1996, qui façonne le paysage et constitue aussi à lui seul un paysage : en situation de balcon
tant au nord offrant un panorama sur l’étang asséché, qu’au sud devant la montagne de l’Alaric très présente
dans le paysage à Marseillette. »
- page 43     :  il est proposé d’introduire le 3e alinéa par les caractéristiques paysagères issues de la charte du
Pays Carcassonnais : « Paysage d’eau et de cultures, l’étang se caractérise par un vaste jardin en mosaïque
où se juxtaposent vergers, vignes, cultures maraîchères et riziculture. Les canaux d’irrigation quadrillent... ».
- page 44     : Concernant les bâtis agricoles, il s’agit de citer également les caves viticoles. Les 2 premières lignes
pourraient être complétées : « De même, les caves viticoles 
- page 45   : pour respecter la cohérence d’une entité dédiée au canal du Midi (et ne pas répéter 2 alinéas sur le
canal), il est conseillé de soustraire les alinéas relatifs au canal du 1.5.2 et du 1.5.3 pour créer un  1.5.4 Le
Canal du Midi page 45 (car c’est une entité paysagère), composé :

- d’une introduction : « Le canal du Midi compose un paysage patrimonial fort liant eau, ouvrages
bâtis et végétal. Classé..

- de l’alinéa du 1.5.2 modifié comme suit : « L’alignement de platanes le long du canal du Midi
forme un ensemble imposant qui permet d’ombrager les berges. Ces alignements constituent
un cordon végétal en balcon sur les terres voisines le canal et ses alignements s’imposent
créant une propre logique et un propre univers »

- de l’alinéa du 1.5.3 modifié comme suit : « Le secteur dit des « Redous » qui fait la jonction entre
l’Aude et le canal du Midi propose un paysage caractéristique de défilé. »

Propositions de compléments concernant le patrimoine naturel inventorié (à partir de la page 46)
- page 48     : 2.2 Le canal du Midi : il s’agit de rappeler les critères qui ont motivé le classement du site classé
ainsi que ceux du site inscrit au patrimoine mondial de l’Unesco. Il est proposé de compléter les 2 premières
phrases par : 



« Le canal  du Midi  est  inscrit  sur  la  liste  du  patrimoine mondial  le  7  décembre 1996  comme bien  à  valeur
universelle exceptionnelle justifiée au regard de 4 critères : en tant que 1/ chef d’oeuvre du génie créateur humain
(organisation du chantier au 17è siècle, adaptation du projet au terrain, conception d''un parc linéaire) , 2/ une modernisation
et un perfectionnement constant au fil des siècles qui inspira de nombreux hommes célèbres (Francis Egerton, Thomas
Jefferson...), 3/ l’esthétique des ouvrages en harmonie avec les paysages traversés, premier canal à bief de partage, 4/  la
culture des "gens de l''eau", traditions et organisation du territoire liées à une voie navigable et à ses usages.
L’arrêté de protection du site classé (04/04/1997) s'appuie sur ses intérêts pittoresque (élément le plus marquant
du territoire modelant le paysage en douceur et constituant un paysage particulier par son architecture, ses
plantations), historique (le canal de communication « des Deux Mers » a inspiré une multitude de projets depuis
l’Antiquité  et  de multiples améliorations au fil  des époques témoignant de plus de trois  siècles d’histoire),
scientifique (une des plus remarquables réalisations d’ingénierie civile de l’époque moderne). Le maintien des
caractéristiques de l’ouvrage et de ses abords est capital tant pour ses qualités techniques qu’au regard des
entités paysagères traversées. 
Au titre de l'inscription UNESCO, la France s'engage à conserver son intégrité et son authenticité (maintien de la valeur
universelle exceptionnelle)  et  veille à la qualité des aménagements qui concernent directement le bien, ou situés à ses
abords, afin de maintenir les caractères ayant justifié sa protection. » 

De plus : Attention ! Des erreurs d’appréciation figurent pages 48 et 49. 
Le dernier alinéa de la page 48 stipule que le village est très peu visible depuis le canal. Or, dans le secteur de
la maison du peuple, le tissu urbain est très visible. De même, les terres agricoles sont visibles au Nord à
proximité de l’étang asséché ainsi qu’au sud, entre les domaines de Millegrand et Saint Julia. Il est proposé de
supprimer ce dernier alinéa de la page 48.
- page 49     : l’ensemble de la rédaction présente des erreurs à modifier.
Les 2 premières lignes ne sont pas pertinentes et sont à supprimer. En effet, le passant se promène le long du
canal ; de plus, il faut également considérer les cyclistes. 
Attention ! Actuellement, l’usage actuel du chemin de halage en piste cyclable est une tolérance. 
La 3e phrase est à modifier : « Le chemin de halage offre une promenade appréciée par les piétons. Un projet
de voie verte actuellement à l’étude permettra de valoriser cet itinéraire fluvial entre les Deux mers. »
4e phrase : les zones d’influence et sensible ne sont pas réglementaires. Il s’agit d’un zonage de préservation
demandé par l’Unesco pour que la France mette en place une protection réglementaire : c’est l’objet du projet
de  classement  des  abords  du  canal  du  Midi.  Actuellement,  seul  le  site  classé  du  canal  du  Midi  est  une
protection réglementaire.
Il est donc proposé :

- de modifier : motivée par une analyse paysagère, la zone sensible (espace en visibilité réciproque avec le
canal du Midi) et la zone d’influence (espace situé au-delà de la zone sensible) jouent un rôle de protection
et gestion du bien inscrit au patrimoine mondial. Un projet de site classé des abords du canal du midi est
actuellement lancé :  c’est l’outil  réglementaire répondant aux exigences de l’Unesco pour conserver la
qualité des paysages proches et transmettre aux générations futures. Le classement assure une protection
pérenne et un label de qualité qui peut être valorisé localement.

◦ - d’insérer une carte illustrant la zone sensible et la zone d’influence. 

Enfin,  dans  sa  partie  nord-ouest,  subsiste  l’ancien  bras  témoin  du  tracé  initial  du  canal  sur  le  bief  de
Marseillette.

Propositions de compléments concernant Les perceptions visuelles (à partir de la page 50)
- page 50   : Seules les perceptions visuelles depuis les routes sont évoquées. Pourtant, les vues depuis le canal
sont également à souligner notamment depuis les berges. Il est proposé de compléter :
« Des vues remarquables sont à préserver également depuis le canal du Midi sur l’étang asséché ainsi que sur
la plaine de l’Aude. 
Compléter la carte en conséquence.
- pages 51 à 52     : erreur de numérotation de sous-chapitres : pour exemple, 3.2 plutôt que 2.3. 
- page 52     : compléter les cônes de vue par un cône dédié  au site classé, depuis le canal sur l’espace public de
la maison du peuple. C’est aussi une perception de découverte de Marseillette depuis la voie d’eau et depuis la
berge (cyclistes et randonneurs).
- page 53 : compléter la carte en conséquence : un marqueur pour symboliser les entrées via le canal. 
- page 58   : en cohérence, compléter un 4.6. Entrée de ville par le canal du Midi. 

IV- LES ENJEUX DE DEVELOPPEMENT
Propositions de compléments concernant les enjeux de développement urbain

- page 78   : le 2e alinéa est à compléter : « ...sur le site de l’étang ainsi que la préservation du canal du Midi et
ses abords . Ce développement s’appuiera sur les orientations de la charte architecturale et paysagère
du pays Carcassonnais,  le  schéma d’aménagement et  de développement du canal  des deux Mers,
l’étude Parcourir les territoires pour une gestion du paysage et de l’urbanisme aux abords du canal du
Midi. »
-  page 79 :  faire figurer sur la carte  la zone de valorisation du tracé initial  du canal  du Midi  et  mettre en
cohérence la zone à conserver comme zone sensible du canal du Midi au regard de la cartographie du projet
de classement des abords.  

V- JUSTIFICATIONS DES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PADD
- page 85 : 2e alinéa : modifier « départemental » : Service territorial d’architecture et du patrimoine (STAP)



Le dernier alinéa des « traductions réglementaires » de l’objectif 1 peut être compléter : « Il s’agira de valoriser
l’étang asséché de Marseillette comme un patrimoine culturel et un savoir-faire spécifique (assèchement et
gestion de l’eau). 
Attention :  vérifier  la  dernière  phrase  sur  « aucune  zone  de  développement  n’est  comprise  dans  le
périmètre  de  projet  de  classement  des  abords  du  canal  du  Midi »  semble  incohérente avec  les
cartographies du document (extension, création hangars, …voir pages 28, 73 et 92).
- page 87 : la préservation du patrimoine mondial a été omise. Il est proposé d’ajouter un  1.3.4 Objectif 4 :
Préserver le canal du Midi inscrit au patrimoine mondial ainsi que ses abords .
Enjeux retenus dans le cadre du PADD
La protection et la gestion du bien inscrit au patrimoine mondial pour lesquelles la France s’est engagée, doit
permettre  de  concevoir  une  évolution  mesurée  du  bâti  respectueuse  du  paysage,  préserver  et  gérer  les
espaces agricoles et forestiers, promouvoir un accueil touristique équilibré et durable. Il s’agira de construire un
projet de paysage autour de ces protections et d’envisager le canal comme un parcours fort en le connectant
aux séquences paysagères qu’il traverse.

Traduction réglementaire :
Au titre de l'inscription UNESCO, la France s'engage à conserver son intégrité et son authenticité (-maintien de la valeur
universelle exceptionnelle) et  veille à la qualité des aménagements qui concernent directement le bien, ou situés à ses
abords, afin de maintenir les caractères ayant justifié sa protection. 

Au titre du site classé, toute modification de l’état ou de l’aspect est soumise à autorisation spéciale (art. L 341-10 du
CE) délivrée au regard de la nature des travaux (par le ministre chargé des sites ou par le préfet après avis de la CDNPS,
commission départementale de la nature, des paysages et des sites). Tous travaux soumis à autorisation spéciale en site
classé est également soumis à une évaluation des incidences au titre de Natura 2000, art. L.414-4 III et R.414-19 I 8° du
Code de l’environnement).

Pour répondre à ces enjeux, la préservation du site classé du canal du Midi et ses abords peut être prise en compte au
travers  de  l’article  L123-1-5  III  2]  du  Code  de  l’Urbanisme  qui  s’appuiera  sur  le  schéma  d’aménagement  et  de
développement du canal des deux Mers et les orientations du cahier de gestion du canal des Deux Mers. 

VII- JUSTIFICATION DU REGLEMENT
- page 92 : ATTENTION dans la cartographie « Le zonage, la traduction du projet communal », le zonage
ne semble pas en adéquation avec le projet de classement des abords. 
- page 96 : 1ère ligne 3e colonne : STAP (et non SDPA)
- page 115 : 2e alinéa : compléter la 1ere phrase : « Le changement de destination, autorisé à travers l’article A-
2 du règlement qui autorise le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés au titre de l’article
L123-3-1 à condition de ne pas compromettre l’activité agricole et préserver le caractère patrimonial ».

IX- INCIDENCES DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT
 -page 121     : dans les dernières phrases du 1.1 un projet qui protège et met en valeur les espaces naturels et la
biodiversité du territoire. Corriger : « Enfin, la commune recense sur sa commune le canal du Midi, site classé
depuis 1997 et inscrit depuis 1996 au patrimoine mondial de l’Unesco. »
- page 123 : 
2e phrase : « le schéma d’aménagement et de développement du canal des deux Mers qui se poursuivra par un
plan de gestion du canal permettra de mettre en place un projet partagé par l’ensemble des départements
couverts par le canal. Il garantira une évolution mesurée du bâti respectueuse du paysage, la préservation et
une gestion des espaces agricoles et forestiers,  ainsi que la promotion d’un accueil  touristique équilibré et
durable. »
dernière  phrase  à  corriger :  « Un  projet  de  classement  des  abords  du  canal  du  Midi  est  à  l’étude.  La
planification urbaine doit considérer ce périmètre ». 

Points de vigilance signalés
• Des projets de hangars (construction, extension) sont signalés dans le document (cartographie page 28) dans

le projet de site classé des abords du canal du Midi (cartographie page 124).

• Les évolutions de zonages N à U dans les abords du canal (cartes pages 28, 73, 92) alors que les textes  du
document  signalent « aucune zone de développement comprise dans ce périmètre » (pages 85 et 123).
















































